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lutte contre le cancer. Pourtant le film ne le présente pas
comme un héros sans faille. Il reste un être humain accessible.
Parfois maussade, déraisonnable et égocentrique. Cependant,
en fin de compte, le portrait global qui s'en dégage est celui
d'un jeune homme tenace, fier, et déterminé qui savait que la
mort l'attendait, mais qui ne voulait pas succomber sans lutter.

Je profite de cette déclaration pour inviter les Canadiens à
aller voir le film. Pourquoi y avait-il si peu de spectateurs?
Parce qu'il s'agit d'un film canadien? Ce n'est pas parce qu'il
s'agit d'une œuvre canadienne qu'elle est médiocre. C'est un
film bien fait qui contribuera à maintenir vivant le message
que voulait transmettre Terry Fox par son Marathon de
l'espoir. J'invite donc tous mes collègues à aller voir le film. Ils
ne seront pas déçus.

Des voix: Bravo!

* * *

LA CHAMBRE DES COMMUNES

ON DEMANDE D'ENCOURAGER LES COLLECTES DE SANG

M. Doug Lewis (Simcoe-Nord): Madame le Président, on
dit parfois de ceux qui donnent leur sang qu'ils font une sorte
de don de la vie. Chaque donneur contribue d'une façon très
concrète à sauver ou à maintenir en vie un autre être humain.

Les députés le savent peut-être, le père Sean O'Sullivan, un
ancien député, est atteint de leucémie. Les transfusions sangui-
nes font partie du traitement de cette maladie. Je profite de
l'occasion, madame le Président, pour prier les députés, les
employés, les visiteurs et les journalistes de participer à la
collecte de sang parrainée par la Chambre des communes qui
aura lieu jeudi et vendredi cette semaine. Je fais appel en par-
ticulier à tous ceux qui n'en ont jamais donné, qu'ils profitent
de cette occasion pour le faire une première fois.

* * *

[Français]

LES PECHES

LE LITIGE QUI OPPOSE LE GOUVERNEMENT FÉDÉRAL AU
QUÉBEC-ON DEMANDE UN RÈGLEMENT SATISFAISANT POUR

TOUTES LES PARTIES

M. André Maltais (Manicouagan): Madame le Président,
j'aimerais porter à l'attention de la Chambre le litige qui
oppose actuellement le gouvernement canadien à la province
de Québec concernant le domaine des pêches. A la demande du
Mouvement Desjardins et des Pêcheurs-Unis du Québec, le
ministre des Pêches et des Océans (M. De Bané) a fait énor-
mément d'efforts en vue de permettre à l'ensemble des
pêcheurs du Québec de poursuivre et de commencer dans cer-
tains cas les activités de la pêche. Cependant, à cause d'un
problème administratif, le gouvernement du Québec s'oppose à
un règlement harmonieux au profit des pêcheurs et déjà,
aujourd'hui, les hauts fonctionnaires du gouvernement cana-
dien ainsi que ceux du gouvernement québécois discutent en

Questions orales

vue de trouver un aménagement qui permettrait d'abord le
règlement en ce qui a trait à Madelipêche et procurerait sur-
tout du travail aux pêcheurs.

Si dans la situation contraire, on était incapable d'obtenir un
règlement harmonieux de part et d'autre, je serais d'accord,
madame le Président, pour que le ministre canadien des Pêches
et des Océans applique l'une des recommandations prioritaires
du rapport Kirby, savoir que le gouvernement fédéral rapatrie
complètement son administration en ce qui a trait au domaine
des pêches au gouvernement central, et cela pour le bien de
tous les pêcheurs de l'Est du Québec et de l'Est du Canada. Je
pense qu'il faut appuyer le ministre fédéral des Pêches et des
Océans qui tente de trouver un règlement satisfaisant pour
toutes les parties, et non pas simplement pour l'une d'entre
elles, savoir le gouvernement du Québec, et cela au détriment
des pêcheurs de Madelipêche et de l'ensemble de ceux de l'Est
du Québec.

• (1415)

QUESTIONS ORALES
[Traduction]

LE CANADIEN NATIONAL
LES INVESTISSEMENTS DANS LE GROUPE CAST

M. J. M. Forrestall (Dartmouth-Halifax-Est): Madame le
Président, j'ai une question à poser à l'un des ministres les plus
assiégés du cabinet, le ministre des Transports. Je sais qu'il
éprouve des difficultés avec Maislin, le Challenger, Canadair,
Air Canada et bien d'autres choses, mais vu l'urgence de la
situation en ce qui concerne les investissements du CN dans le
groupe Cast, je suis bien obligé de lui poser la question. Le
ministre peut-il nous dire pourquoi le gouvernement ne croit
pas que le Canadien National est inexcusable de s'être endetté
de plus de 200 millions et s'il va prendre des mesures pour
empêcher le CN d'investir un seul sou de plus dans ce groupe
Cast?

L'hon. Jean-Luc Pepin (ministre des Transports): Madame
le Président, comme le cabinet n'a pas encore pris de décision
quant à l'avenir de l'alliance entre le CN et Cast, je ne suis
donc pas en mesure de dire quoi que ce soit à ce sujet. Cette
décision sera bientôt prise, mais ce n'est pas encore fait. Si je
comprends bien, le député redoute les conséquences de cette
affaire pour le port de Halifax. Récemment, je lui ai écrit offi-
ciellement pour lui expliquer qu'il n'en serait rien, car en rai-
son de leur situation géographique, des tarifs et d'un certain
nombre d'autres facteurs, Halifax et Montréal desservent des
marchés différents.

Je me réjouis d'apprendre que, ces jours derniers, trois com-
pagnies desservant la côte est ont manifesté le désir de démé-
nager à Halifax. Je crois que l'une d'elles a déjà mis son projet
à exécution et qu'une autre s'apprête à le faire. Cela prouve
bien que les deux ports desservent des marchés différents.
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